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«Cuando una sociedad no es capaz de reali-
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resuelve a su manera, a veces con altisimos 
costos para todos» William Ospina, 1997
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Résumé
Au moment où l’identité culturelle collective1 est au centre des 
débats politiques en France, il nous semble important de parler de la 
façon dont cet aspect a été traité ailleurs en Amérique latine. Dans 
une région comme l’Amérique latine, où au début du XIXème siècle 
l’identité était bien définie en termes de religion et de race. Elle 
était au centre de la formation de la nation moderne, l’importance 
associée à l’idée d’appartenance à un « groupe ethnique » s’impose 
de plus en plus, et mérite que l’on s’arrête sur la définition de 
Nation pluriethnique et sur le processus qui l’accompagne : le 
multiculturalisme politique.
Mots-clés
Ethnies, nation, culture, multiculturalisme y unite.
Resumen
El presente artículo propone una presentación de las condicio-
nes en las cuales tiene lugar el “despertar” de la identidad en Colom-
bia que se expresa a través de políticas multiculturales que ponen en 
la escena nacional el carácter multiétnico de la población nacional. Se 
espera, dar cuenta de las implicaciones políticas que una politización 
de la identidad tiene para la sociedad colombiana. 
Palabras clave
Etnia, nación, cultura, multiculturalismo y unidad.
 ©VRLWO·HQVHPEOHGHVUpIpUHQFHVFXOWXUHOOHVVXUOHVTXHOOHVVHIRQGHOHVHQWLPHQWG·DSSDUWHQDQFHjXQJURXSH
RXjXQHFRPPXQDXWpTX·HOOHVRLWUpHOOHRXLPDJLQpHSRXUUHSUHQGUHOHPRWGH%HQHGLFW$QGHUVRQjSURSRV
GHODQDWLRQª:LHYLRUNDSS>9RLUDXVVL%HQHGLFW$QGHUVRQ@
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Abstract
This article proposes presentation of some conditions where 
the “awakening” of the Colombian society takes place, which is 
expressed through multicultural policies that put on the National 
stage the multiethnic feature of the national population. It is 
expected, to tell about the political implications that a politicization 
of the identity has for the Colombian society.
Key words
Ethnic group, nation, culture, multiculturalism and unity.
La nation imaginaire
Dans le cas de l’Amérique Latine du début du XIXème 
siècle, la légitimité du projet d’indépendance de la communauté 
des « criollos »2 reposait uniquement sur la création d’une nation 
d’individus libres et égaux. Pour cela, les indigènes et les noirs 
devaient assimiler la culture européenne des « criollos » afin de 
constituer un peuple de citoyens.
C’est ainsi que durant la période de construction des Etats-
nations dans l’ensemble de l’Amérique Latine, deux traditions 
politique, l’une libérale importée du monde anglo-saxon3, l’autre 
2 ©/DFUpROLWpHVWXQFRQFHSWUHODWDQWO·HVVHQFHGHVRFLpWpHWGHODFXOWXUHFUpROHPLVHQDYDQWSDUXQHpFROH
GHSHQVpHPDUWLQLTXDLVHHQUpDFWLRQDXFRQFHSWGHQpJULWXGHG·$LPp&pVDLUHHW/pRSROG6HGDU6HQJKRU
HWDXFRQFHSWG·DQWLOODQLWpG·(GRXDUG*OLVVDQW6HORQ&RQILDQW/HFRQFHSWGHFUpROLWpIDLWDLQVLUpIpUHQFHDX
´WHUPHCréole, qui vient de l’espagnol criollo (lequel dérive du latin creare), signifie simplement «né aux 
Amériques»SDURSSRVLWLRQG·XQHSDUWDX[DXWRFKWRQHVGLWVSOXVWDUG$PpULQGLHQVHWG·DXWUHSDUWDX[QRX
YHDX[DUULYpV(XURSpHQVHW$IULFDLQVSXLV$VLDWLTXHVHW/HYDQWLQVª-HDQ%HUQDEp3DWULFN&KDPRLVHDXHW
5DSKDHO&RQILDQWª
 /HOLEpUDOLVPHSROLWLTXHGpIHQGXQHSKLORVRSKLHGXVXMHWUDWLRQQHO´GpVHQJDJpµGHVHVDSSDUWHQDQFHVKpUL
WpHVHWGHPDQGHTXHFHVXMHWVRLWOLEUHF·HVWjGLUHSRXUOHOLEpUDOLVPHTX·LOQHVXELVVHSDVG·LQWHUIpUHQFH
TXDQGLOXVHGHVDUDLVRQSRXUIDLUHGHVFKRL[HQJDJHDQWVRQPRGHGHYLH
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républicaine fondée dans la tradition française révolutionnaire4, 
fournissent aux « criollos » les outils conceptuels qui aboutissent à 
l’idée de « nation imaginaire »5.
La Constitution de cette nation passe ainsi par ce que l’on peut 
appeler un processus de normalisation et/ou d’homogénéisation 
culturelle qui fonde le « grand récit » de la Nation comme entité 
homogène selon le modèle classique européen : un seul peuple, une 
seule langue, une seule culture, un seul Dieu et un territoire (Gros, 
2000). Une nation fondée sur des racines communes et partageant 
un rêve d’avenir, un projet collectif de « vivre ensemble », un contrat 
entre des individus libres et égaux (Guerra, 1991).
Mais la communauté des « criollos » révolutionnaires (De 
Bolivar, en passant par Martin et Miranda) chargée de cette tâche se 
confronte rapidement aux limites du modèle de nation. D’une part, 
ayant eux mêmes une identités culturelle mixtes6, ils ne pouvaient 
pas construire leurs Etats-nations sur la base d’une culture unique 
ou d’une ethnie unique partagée par tous. D’autre part, l’idée d’un 
sang pur conforme au modèle allemand ne constituait pas, non plus, 
une base idéologique viable. Enfin, l’idée de sursaut d’une culture 
opprimée ou niée par l’Espagne, n’avait pas lieu d’être pour une 
communauté qui parlait la même langue et priait le même Dieu que 
ses supposés oppresseurs.
Ainsi, tout au long du XIXème siècle et d’une grande partie 
du XXème siècle, la tragédie des hommes politiques chargés de 
4 6RXVODSOXPHGH5RXVVHDXLOGpIHQGOHSULQFLSHGHVRXYHUDLQHWpSRSXODLUHHWGHSDUWLFLSDWLRQSRSXODLUH
 4X·LOVO·RQWYRXOXRXSDVLOVpWDLWOHUpVXOWDG·XQHK\EULGDWLRQFXOWXUHOOHOHFRQFHSWHVWGH$UMXQ$SSDGXUDL
©&KRFGHVFXOWXUHVRXK\EULGDWLRQFXOWXUHOOHª'LDORJXHVGX;;,VLqFOH8QHVFR
6 'DQVOHFDVGHVQRLUVLOVHPEOHTXHODVLWXDWLRQGLWH©WUDQVLWRLUHªG·HVFODYHVDSUqVO·DEROLWLRQGHO·HVFOD
YDJHQHOHXUDLWSDVGRQQpGHVWDWXWVSpFLILTXHTXLVRLWVRXUFHG·DIILUPDWLRQLGHQWLWDLUH,OVHPEOHDORUVTXH
OHVQRLUVVHVRQWGLVVRXVGDQVODFDWpJRULHGHFLWR\HQVOLEUHVHWpJDX[:DGH3RXUXQHDSSURFKH
GXWKqPHYRLUSRXUOHFDVGHOD&RORPELHOHVWUDYDX[GH)ULHGHPDQQ&XQLQ$JXGHOR

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consolider la nation fut d’harmoniser le pays réel (multiethnique) et le 
pays « imaginé » (uniforme et organique). Bien après l’indépendance 
des Etats, entre les années 1930 et 1960, pendant la période connue 
comme celle du national populisme (un accord entre la classe 
bourgeoise, la classe ouvrière, les paysans, contre les oligarques en 
place), l’exigence de l’assimilation définitive, particulièrement celle des 
indiens7 était encore une politique gouvernementale : pour pouvoir 
faire partie de la nation, l’indien et le noir devaient abandonner leurs 
racines ethniques en devenant un paysan, un citoyen, un ouvrier ou 
un employé, seul moyen de pouvoir contribuer à la construction 
nationale et de participer au projet collectif.
Le reveil des identites
Cette situation a basculé dans les années 90 avec la vague de 
réformes constitutionnelles qu’ont vécue les pays latino-américains, 
suite à un processus de démocratisation qui met fin à une période 
noire de dictatures (qui à épargné la Colombie : le seul coup d’Etat 
Rojas Pinilla 1953-1957, un dictateur populiste contesté par les deux 
partis au pouvoir, Liberal et Conservador) caractérisé par la force 
d’une droite extrême prête à détruire toute montée du communisme. 
Les réformes constitutionnelles apportent la consécration politique 
de la reconnaissance du caractère pluriethnique des nations latino-
américaines, dont la constitution colombienne de 19918 est un 
exemple.
 'DQVOD&RQVWLWXWLRQOHSD\VDGRSWHXQHSROLWLTXHGHUHFRQQDLVVDQFHGHVLGHQWLWpVFXOWXUHOOHVTXLV·RSSRVH
jO·LGpHG·XQHUHFRQQDLVVDQFHpJDOLWDLUHTXLHVWGpIHQGXHSDUODWUDGLWLRQGHV/XPLqUHV.DQWHW5RXVVHDX
HQWrWH/DUHFRQQDLVVDQFHGXPXOWLFXOWXUDOLVPHHQ&RORPELHDUHMHWpO·LGpHSURPXHSDUO·(WDWQDWLRQHW
ORQJWHPSVDGPLVSDUOHVpOLWHVLQWHOOHFWXHOOHVHWSROLWLTXHVG·XQHQDWLRQKRPRJqQHDXSURILWGHFHOOHG·XQH
SRSXODWLRQPpWLVVHGDQVODTXHOOHOHVQRLUVHWOHVLQGLJqQHVIRQWSDUWLHGXSUpVHQWFRPPHGXSDVVp
 ©5HMRLJQDQW HQ FHOD O·HQVHPEOH GHV DXWHXUV FRPPXQDXWDULHQV 7D\ORU UpIXWH OD FRQFHSWLRQ GH O·LQGLYLGX
YpKLFXOpHSDUOHVOLEpUDX[FRQWHPSRUDLQVQRWDPPHQWSDU-RKQ5DZOV3XUHVXEMHFWLYLWpGpWDFKpHGHWRXW
DQFUDJHFXOWXUHODJLVVDQWSDUFDOFXOVIURLGVHWUDWLRQQHOVO·LQGLYLGXOLEpUDODXUDLWSRXUFRXSDEOHWHQGDQFH
GHQHXWUDOLVHU OHVPpGLDVH[SUHVVLIVTXL IDoRQQHQWVRQUDSSRUWDXPRQGHHWjDXWUXL2UG·DSUqV7D\ORU
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Dans la Constitution, le pays adopte une politique de 
reconnaissance des identités culturelles qui s’oppose à l’idée 
d’une reconnaissance égalitaire qui est défendue par la tradition 
des Lumières (Kant et Rousseau en tête). La reconnaissance du 
pluriethnisme en Colombie a rejeté l’idée promue par l’Etat-nation 
- et longtemps admise par les élites intellectuelles et politiques du 
pays - d’une nation homogène au profit de celle d’une population 
métisse dans laquelle les noirs et les indigènes font partie du présent 
comme du passé. 
Comment expliquer cette évolution ? Quels facteurs ont pu, 
au fil de l ‘histoire, permettre aux communautés indigènes puis aux 
noirs d’être reconnus non seulement comme catégories sociales mais 
aussi comme acteurs impliqués dans la vie nationale ? Comment 
l’Amérique Latine s’est-elle retrouvée face à face avec sa multiethnicité 
si longtemps endormie politiquement ?
Trois faits conjoncturels ont aidé à cet éveil. 
1. Tout d’abord la globalisation, processus qui a, d’abord, conduit 
à repenser l’idée de nation comme communauté homogène et 
souveraine, et qui a ensuite porté la question indigène elle-même 
sur la scène politique internationale : notamment par la prise 
de conscience (via une diffusion planétaire de l’information) 
des droits de l’homme (et de l’identité culturelle comme un des 
droits) ou l’écologie comme impératifs universels (l’indigène est 
présenté comme un défenseur de la mère terre).
OH © PRL ª VHOI HVW WRXMRXUV GpMj HQJDJp GDQV FHV © FRQWH[WHV GH VLJQLILFDWLRQ ª TXH VRQW OH FRUSV
HPERGLPHQW OD ODQJXHHW ODFRPPXQDXWpFXOWXUHOOH &·HVWSRXUTXRLHQ OLHXHWSODFHGH OD UDWLRQDOLWp
DEVWUDLWH LQVWUXPHQWDOH HW SURFpGXUDOH TX·LO DVVRFLH j O·DWRPLVPH OLEpUDO 7D\ORU SULYLOpJLH XQH UDLVRQ
GpYRXpH j O·LQWHUSUpWDWLRQ GHV VRXUFHV FDFKpHV FRQVWLWXDQW O·LGHQWLWp SURIRQGH GXPRL ª -DQLH 3pODED\
&KDUOHV7D\ORUODUHFRQQDLVVDQFHGHVGLIIpUHQFHVFRPPHSROLWLTXHKWWSZZZFQGSIUPDJSKLORSKLOR
SOXUDOLWHKWP
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2.  Ensuite, du fait du néolibéralisme, qui a exigé la réduction 
de l’Etat à un minimum administratif et politiquement 
décentralisé, ce qui permet aux communautés indigènes et 
noires de recouvrer leur visibilité territoriale. 
3. C’est le fait, enfin, de la démocratisation, liée à l’émergence 
de la notion de société civile, qui fait apparaître un acteur 
indigène et noir mobilisé pour la défense de ses droits 
collectifs ; et qui se réagrège autour d’une identité générique 
au-delà des communautés territoriales, c’est-à-dire, s’intéresse 
à « reconstruire » une identité culturelle déterritorialisée et 
transnationale.
Cet éveil a pour conséquence deux phénomènes concomitants : 
d’une part, un processus inédit de revendications ethniques 
et culturelles que l’on peut qualifier de gestion politique et 
d’instrumentalisation des identités, d’autre part, des stratégies 
provenant des Etats en quête de légitimité qui institutionnalisent 
la dimension multiethnique de la société et adoptent des mesures 
tendant à préserver les droits spécifiques dans une logique 
pragmatique de transfert de compétences et « d’Etat minimum ».
Bien sûr, ce travail de reconnaissance est entièrement lié au 
multiculturalisme ; mais qu’est-ce que le multiculturalisme ? Les 
diverses approches théoriques montrent à quel point il semble 
difficile de parvenir à une définition du terme. Néanmoins 
si l’on pense à ce terme dans un sens large on peut définir le 
multiculturalisme comme une théorie philosophique et politique 
qui reconnaît la diversité culturelle de nos sociétés et « la pluralité 
des demandes de reconnaissance qu’elle implique » (Wieviorka, 
2005, pp. 83). Dans un sens plus étroit (et qui nous partageons) on 
pense celui-ci comme « des modalités institutionnelles, politiques 
et juridiques susceptibles d’être qualifiées de multiculturalistes » 
(Wieviorka, 2005, pp. 83) 
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En d’autres termes, le multiculturalisme reflète la diversité 
culturelle de la société et nous renvoie à l’idée d’une « culture de 
société » dont l’objectif est la socialisation de l’individu à travers 
la production d’un ensemble d’institutions partagées, permettant 
la compatibilité entre le pluralisme des valeurs et la recherche du 
bien-être individuel. A l’intérieur de cette nouvelle logique sociétale, 
la liberté est défendue comme la reconnaissance du droit social et 
culturel des minorités, et donc du droit d’être soi-même dans la 
diversité, malgré la diversité, grâce à la diversité.
La nation polyethnique
Nous avons déjà observé comment à partir des années 90 a 
resurgi dans les pays latinoaméricains - de tradition politique 
libérale - le phénomène de multiculturalisme au niveau de la politique 
publique, provoqué entre autres par les exigences des minorités 
ethniques qui demandent la reconnaissance de leurs particularités en 
tant que communautés jouissant de droits spécifiques.
Dans le cadre de cette nouvelle situation, en Colombie on assiste 
a la naissance d’une nation officiellement laïque (la constitution 
précédente de 1889 consacra le pays au «sagrado corazón») et 
multiculturelle ou pluriethnique que l’on peut penser dans une 
double logique : à la fois comme une addition de communautés 
dans un Etat qui encourage le respect des différences, et comme la 
« grande communauté » ou société politique qui assure, au-delà de la 
différence ethnique, une égalité juridique à tous ses membres, libres 
et égaux face à l’Etat, et porteurs de droits universels.
Du point de vue de la philosophie politique, ce dilemme entre 
égalité (universelle) et particularisme (culturelle- communautaire) 
nous renvoie au débat théorique entre les libéraux et les 
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communautaristes9 qui traverse la vie nationale et institutionnelle 
des pays d’Amérique latine. En effet, face au problème que représente 
l’apparition du multiculturalisme (« mécanismes institutionnels, 
politiques et juridiques susceptibles de défendre la diversité culturelle) 
pour des systèmes juridiques héritiers d’une longue tradition libérale 
(fondée sur l’idée de l’état nation homogène) le communautarisme 
réduit la question multiethnique à la reconnaissance – toujours 
dans un cadre constitutionnel - des traditions culturelles des 
communautés ethniques, et oublie souvent qu’une solution définitive 
de la problématique doit passer nécessairement par une positivisation 
juridique des droits ethniques et culturels. De son côté le libéralisme 
pense que seul le respect des droits individuels et des diversités 
culturelles (qui va de soi dans la défense du sujet individuel) est la 
 /HVGURLWVGLIIpUHQFLpVVRQWGHVPpFDQLVPHVMXULGLFRSROLWLTXHVVSpFLDX[HQIRQFWLRQGHO·DSSDUWHQDQFHj
XQJURXSHTXLYLVHQWjDFFRPPRGHU OHVGLIIpUHQFHVQDWLRQDOHVHWHWKQLTXHVTX·XQHGpPRFUDWLH LQFOXVLYH
GHYUDLHQWUHFRQQDvWUHFHVPHVXUHVVHFRPSRVHQWGHVGURLWVG·DXWRJRXYHUQHPHQWGHVGURLWVSRO\HWKQLTXHV
DLQVLTXHGHVGURLWVVSpFLDX[GH UHSUpVHQWDWLRQ/HEXWGHFHVGURLWVGLIIpUHQFLpVHVWG·DVVXUHUTXH OHV
GpFLVLRQVGHVPDMRULWpVFXOWXUHOOHVHWGRPLQDQWHVTXLRQWWUDGLWLRQQHOOHPHQWpWpFRQWU{OpHVSDUOHSRXYRLU
pWDWLTXHQHPHWWHQWSDVHQGDQJHUODVXUYLHGHVPLQRULWpV)DFHDXIDLWLQpYLWDEOHTXHO·eWDWVRLWOLEpUDOHW
TX·LOHQFRXUDJHXQHODQJXHXQFDOHQGULHUGHVIrWHVQDWLRQDOHVF·HVWjGLUHXQHFXOWXUHpWDWLTXHGHVGURLWV
GHVPLQRULWpVGHYUDLHQWV·DUWLFXOHUFRQVWLWXWLRQQHOOHPHQWHWOpJDOHPHQWDILQG·REWHQLUXQWUDLWHPHQWpTXLWDEOH
entre les individus et leurs cultures sociétales. 
 /HV GURLWV GLIIpUHQFLpV VRQW UHJURXSpV HQ WURLV JUDQGHV FDWpJRULHV GURLWV G·DXWRJRXYHUQHPHQW GURLWV
SRO\HWKQLTXHVHWGURLWVVSpFLDX[GHUHSUpVHQWDWLRQ/HVGURLWVG·DXWRJRXYHUQHPHQWVRQWGHVSROLWLTXHVTXL
SHUPHWWUDLHQWDX[PLQRULWpVQDWLRQDOHVGHMRXLUG·XQFHUWDLQW\SHG·DXWRQRPLHRXGHMXULGLFWLRQWHUULWRULDOH
GDQVOHEXWGHGpIHQGUHOHOLEUHGpYHORSSHPHQWGHOHXUVFXOWXUHVHWGHVLQWpUrWVGHVLQGLYLGXVOHVFRPSRVDQW
&H VRQW GHV GURLWV SHUPDQHQWV GHV FRPPXQDXWpV &HV GURLWV Q·LPSOLTXHQW SDV GH GpFHQWUDOLVDWLRQ
DGPLQLVWUDWLYHPDLVSOXW{WXQFRQWU{OHGHVPLQRULWpVQDWLRQDOHVVXUOHXUVGURLWVOLQJXLVWLTXHVHWWHUULWRULDX[
DLQVLTXHODUHGpILQLWLRQGHVIURQWLqUHVSROLWLTXHV
 /HVGURLWVSRO\HWKQLTXHVVRQWGHVSURWHFWLRQVGHO·eWDWTXLHQFRXUDJHQWO·pUDGLFDWLRQGHODGLVFULPLQDWLRQ
HW OHV SUpMXJpV TXH ODPDMRULWp GRPLQDQWH D HQYHUV OHV JURXSHV HWKQLTXHV RX OHV LPPLJUDQWV &H W\SH
GHGURLWVpYLWHTXH OHVPHPEUHVGHJURXSHVHWKQLTXHVVRLHQWGLVFULPLQpV OHVSULYDQWDLQVLGH MRXLUGHV
RSSRUWXQLWpVVRFLDOHVSROLWLTXHVHWpFRQRPLTXHVDILQG·H[SULPHUOHXUSDUWLFXODULWpFXOWXUHOOH&HVRQWGHV
GURLWVSHUPDQHQWVTXLWHQWHQWGHSURPRXYRLUO·LQWpJUDWLRQVRFLDOH­WUDYHUVFHW\SHGHUHYHQGLFDWLRQVRQ
HVVDLHG·LQWpJUHUOHVLPPLJUDQWVjODFXOWXUHPDMRULWDLUH
 /HVGURLWVVSpFLDX[GHUHSUpVHQWDWLRQVRQWGHVJDUDQWLHVMXULGLFRSROLWLTXHVGHVWLQpHVjUpVHUYHUDXVHLQ
GXSRXYRLUOpJLVODWLIGHVHVSDFHVSRXUGHVJURXSHVGpIDYRULVpVRXPDUJLQDX[GHVSODFHVVSpFLDOHVTXHVH
GLVSXWHQWpOHFWRUDOHPHQWOHVPHPEUHVGHODPLQRULWp LOVVRQWHQPDUJHGXGpEDWSROLWLTXHGHODPDMRULWp
culturelle dominante. Ces droits peuvent être considérés permanents si ils sont un moyen de garantie 
j ORQJ WHUPH GHV GURLWV G·DXWRJRXYHUQHPHQW 3DU RSSRVLWLRQ VL VRQ EXW HVW GH EpQpILFLHU XQ JURXSH
WUDGLWLRQQHOOHPHQW H[FOX GX GpEDW SROLWLTXH SRXU GHV LQMXVWLFHV KLVWRULTXHV VRQ FDUDFWqUH HVW WUDQVLWRLUH
.<0/,&.$
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solution au dilemme qui s’impose aux Etats polyethniques (Mejía, 
1998, pp. 123)10.
Pour comprendre non seulement le dilemme du multiculturalisme 
mais aussi les difficultés juridiques qu’il suscite et qui sont ancrées 
dans cette lutte théorique il nous semble utile de l’observer à partir du 
cas de figure de la Colombie. La vie institutionnelle de la Colombie 
est, en effet, caractérisée par la dichotomie libérale-communautaire. 
Le texte constitutionnel de 1991 lui-même est marqué par le désir 
de concilier l’inconciliable : les droits universels avec les valeurs et les 
traditions propres aux identités communautaires.
C’est ainsi que sa constitution de 1991 établit parmi ses 
principes fondamentaux la reconnaissance du caractère inaliénable 
et indispensable des territoires de « resguardos » ou territoires 
communaux des groupes culturels minoritaires indigènes (article 
63), consacre le respect d’une éducation multiethnique (article 68) et 
l’égalité de toutes les cultures face à l’Etat (article 70). En dépit de ce 
corpus de principes à travers lesquels l’Etat colombien semble avoir 
réussi dans son projet d’harmonisation des différences culturelles, la 
tension entre égalité universelle et particularisme culturel persiste.
Elle apparaît en particulier si l’on oppose l’article 2 qui établit 
comme finalité essentielle de l’Etat le service à la communauté 
nationale dans son ensemble et l’article 4 qui affirme que « la 
constitution est norme des normes » et prévaut sur toutes les autres 
dispositions juridiques. La dichotomie est plus claire si l’on oppose 
l’article 7 qui affirme la diversité ethnique et culturelle de la nation 
avec l’article 10 qui établit le castillan comme langue officielle.
 /H WHUULWRLUH$UDKXDFR HVW VLWXp j OD6LHUUD1HYDGDGH6DQWD0DUWD DX QRUGGH OD&RORPELH&·HVW XQH
FRPPXQDXWpKLVWRULTXHDYHFXQHWUDGLWLRQHWXQHODQJXHFRPPXQH/HV$UDKXDFRDSSDUWLHQWjODIDPLOOHGH
FKLEFKDV0HMtDSS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Ce rapport difficile se fait plus évident quand on observe 
les articles qui traitent de la participation de communautés à la 
gestion politique et économique (articles 340, 341,372). Malgré 
leur droit à gérer le développement territorial de leurs régions, les 
communautés minoritaires se retrouvent impuissantes à peser dans 
le processus réel de décision car elles sont, dans les organismes 
technocratiques de planification macroéconomique, dépourvues du 
droit de vote et d’une représentation efficace, ce qui indique bien les 
limites que l’Etat impose au droit des communautés depuis sa vision 
globalisante.
Rendons cette tension plus explicite encore à travers l’exemple 
évoqué par le professeur Mejia Quintana de la communauté indigène 
des Arhuacos11 qui habitent la Sierra Nevada de Santa Marta, au nord 
du pays. Au sein de cette communauté est née une polémique qui a 
conduit à faire appel à l’arbitrage de l’Etat colombien. Les Arhuacos 
demandent l’expulsion définitive de l’église protestante d’origine 
nord-américaine IPUC ( Iglesia Pentecostal Unida de Colombia) 
et le droit de punir, selon les traditions de leur communauté, les 
indigènes qui on suivi les doctrines de cette église.
Du point de vue des Arhuacos, leur demande est rendue 
nécessaire par le danger de désintégration que représente l’expansion 
de l’IPUC, argument qui semble raisonnable dans le cas d’une société 
théocratique pour laquelle la remise en question de sa religion affecte 
tout son système culturel et social. Ces mesures sont réclamées aussi 
au nom de la diversité culturelle garantie constitutionnellement par 
l’Etat aux termes de l’article 7, que l’on a déjà commenté.
De son point de vue, l’IPUC en tant qu’institution et les 
indigènes qui en font partie à titre individuel réclament de l’Etat 
 /DVROXWLRQjFHFRQIOLWVHUDSURSRVpHSDU0HMtDjSDUWLUGHVWKpRULHVGH.\POLFNDVHORQOHVRXWLOVFRQFHSWXHOV
GRQQpVSDUFHTX·LODSSHOOH©XQHSROLWLTXHOLEpUDOHGXPXOWLFXOWXUDOLVPHª0HMtD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colombien la protection de leur droit à la liberté confessionnelle au 
nom du droit qu’a tout individu à choisir son propre idéal de vie, de 
le remettre en cause et de le transformer12. 
Au-delà de la solution que l’on pourrait envisager, cette situation 
nous renvoie à une double problématique : d’abord elle représente 
un conflit intra-communautaire selon lequel les autorités de la 
communauté arhuaca limitent la liberté confessionnelle des membres 
du groupe pour se défendre contre une culture hégémonique blanche 
et chrétienne (incarnée par le « pastor » ou curé de l’IPUC). Mais 
aussi elle représente un conflit Intercommunautaire car les pasteurs 
et les convertis sont chassés du territoire indigène par une autorité 
traditionnelle qui conteste leur droit de choisir leur foi. Plusieurs 
questions se posent : quels sont les critères qui doivent guider la 
relation entre l’Etat central et les cultures dites minoritaires ? Quel 
est le degré d’autonomie que doivent avoir ces communautés ?
Cette situation de conflit d’intérêts est aussi observable dans 
le cas des noirs. Pour cette communauté depuis 1993 la loi 70 qui 
déclare l ‘existence des “communautés noires” se situe justement dans 
la lignée de cet effort de l’Etat pour donner une place dans la vie 
politique et sociale du pays aux minorités ethniques, qui ont vu le jour 
avec l’acceptation du caractère multiculturel du pays (Constitution 
de 1991), et impulser ainsi la redéfinition des catégories d’identités. 
Cette loi définit le noir comme faisant partie d’une “communauté 
noire” et celle-ci comme un groupe « qui habite des terres en 
friche des zones riveraines des fleuves du bassin du Pacifique». De 
ce fait l’Etat prévoit un ensemble de mesures juridiques et légales 
 ´/D SURFpGXUH OpJLWLPH SRXU DSSURXYHU GHV ORLV HVW YDODEOH ORUVTX·HOOH FRQYRTXH O·DFFRUG GHV FLWR\HQV
j WUDYHUV GHV SURFHVVXV SDUWLFLSDWLIV OpJDOHPHQW FRQVWLWXpV HW LQVWLWXWLRQQDOLVpV « OD GpPRFUDWLH
SDUWLFLSDWLYHQ·DGHVHQVTX·j WUDYHUVXQSDUDGLJPHGLVFXUVLIGXGURLWDXPR\HQGXTXHO WRXV OHVDFWHXUV
VRFLDX[HQFRQIOLWUpHORXSRWHQWLHOSHXYHQWFRQIpUHUXQFRQWHQXVSpFLILTXHDX[ORLVDX[GLVSRVLWLRQVHWDX[
VHQWHQFHVDYHFOHVTXHOOHVRQSUpWHQGUpJXOHUODYLHSULYpHHWSXEOLTXHµ0HMtD
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spécifiques pour toutes ces communautés: l’attribution de terres ; 
un système éducatif spécial qui respecte leur particularité culturelle 
[Loi 70, 1993: Chapitre VI, art.44], ainsi que la garantie d’une 
représentation politique au niveau de la “Camara de représentantes” 
(assemblée nationale) [Loi 70, 1993: Chapitre VIII, art.66]. 
Avec cette loi les noirs entrent ainsi officiellement dans le 
monde des représentations politiques et institutionnelles de la nation 
colombienne. Etant reconnues dans leur particularité ethnique, 
les communautés noires acquièrent une identité collective vis-à-
vis de la société. Cette identité est fondée sur l’idée d’une histoire 
commune, qui se traduit par la recherche d’une origine africaine, 
et la revendication d’une identité culturelle “afrodescendante” 
(Kymlicka, 1996). 
Cependant, quand on examine la définition de « communauté 
noire » selon la loi 70, on découvre que les populations noires des 
autres régions du pays comme la Côte Atlantique ne seraient alors 
pas une « communauté noire » au sens de cette loi, car dans une 
ville comme Carthagène des Indes (Sur la côte nord - atlantique 
(Caraïbe) de la Colombie), la population noire et mulâtre est liée 
depuis longtemps à une dynamique urbaine, qui l’éloigne de cette 
image de communauté de pêcheurs, attachés à la terre, que décrit 
la loi 70 (Hoffmann, 2000 ; Cunin, 2003 ; Wade,1993, Agudelo, 
2005).
En guise de conclusion
Ces observations nous conduisent à formuler deux remarques. 
La première est que les conflits qui se présentent dans des cas comme 
celui des Arhuacos en Colombie se produisent car il existe un lien 
étroit entre l’exercice de la liberté, la reconnaissance de l’individu et le 
respect de sa propre culture. Les frontières entre ces notions ne sont 
pas claires et conduisent à ce que dans un pays comme la Colombie 
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la Constitution de 1991 maintienne encore la tension entre le pays 
réel et le pays « de papier ».
La seconde concerne le fait que pour réussir à consolider 
une société multiethnique, il ne suffit pas de reconnaître 
constitutionnellement des droits culturels ou ethniques. Il faut, 
aussi, des outils conceptuels, des modèles théoriques qui permettent 
une interprétation des constitutions depuis le point de vue de la 
citoyenneté, mais en tenant compte des spécificités historiques de 
la formation de la Nation dans le pays. Ce n’est que de cette façon 
que l’on pourra éviter la transposition directe de concepts qui ne 
répondraient pas à la réalité concrète de chaque société. Pour le cas 
de la Colombie, il est conseillé de suivre la voie de la recherche du 
consensus de la base au sommet, selon le paradigme dit « consensuel-
GLVFXUVLI ª TX·RQ WURXYH FKH] OH SKLORVRSKH +DEHUPDV฀ 1RXV
n’en sommes encore qu’au seuil d’un nouveau chantier : celui de 
la construction d’une « nation pluriethnique », qui succéderait à la 
nation imaginaire. Mais ne s’agit-il pas d’un nouveau mythe?
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